
 
 
 
 
 
 
 

 

Compte Rendu de la séance du CONSEIL MUNCIPAL 
Du Mardi 13 Février 2018 

 

 
 
 
 
Le Conseil Municipal de la commune nouvelle de COURS s’est réuni salle municipale de Cours La Ville, 
en session ordinaire, le Mardi 13 Février, à 19 heures, sous la Présidence de M. Michel LACHIZE, Maire 
de COURS.  
 
M. le Maire ouvre la séance à 19h etprocède ensuite à l’appel des membres du Conseil Municipal : 
vingt-huitprésents, dix-neufabsents, dix procurations, soit trente-huit votants sur quarante-sept 
membres en exercice. 
Mme Marie-Noëlle COILLARD a été nommée secrétaire de séance, fonction qu’elle a acceptée.  
 
Le Conseil Municipal a approuvé à l’unanimité le procès-verbal de la précédente réunion. 
 
 
 
1. FINANCES COMMUNALES – Vote du Débat d’Orientation Budgétaire sur la base du rapport 

d’Orientation Budgétaire 
 

Exposé de Monsieur Georges BURNICHON -  Maire Délégué de Cours La Ville 
 
Le rapporteur, adjoint aux finances, commente les premiers résultats de l’exercice 2017 de la commune 
nouvelle. Il apporte les éclaircissements nécessaires concernant l’évolution des dépenses et des 
recettes. Il commente les résultats des deux derniers exercices, notamment les dépenses et les recettes 
de la section de fonctionnement, tout en notant une légère diminution de l’autofinancement pour l’année 
2017. 
 
Il rappelle que l’objectif de la commune nouvelle est de permettre un développement optimal de la 
population, pour les années à venir. Elle se doit de maintenir une gestion saine et rigoureuse afin de 
dégager suffisamment de capacité d’autofinancement et de poursuivre les investissements au service 
de la population et soutenir ses entreprises et ses artisans comme cela a été fait en 2017. 
 
Il rappelle également que les priorités de la municipalité de la commune nouvelle pour 2018 sont les 
suivantes :  

- La garantie de l’équilibre financier,  
- Le maintien d’un service public de qualité,  
- Le financement des investissements. 

 
Suite à la politique de désendettement mise en place jusqu’à ce jour, deux emprunts sont envisagés 
pour la réalisation de la salle du Magnolia de Pont-Trambouze et la réhabilitation du château de la 
Fargette. 
 
Les subventions aux associations seront à nouveau révisées principalement au vu de leurs réserves 
financières. 
 
Il précise que suite à la création de la commune nouvelle, le montant de la Dotation Globale de 
Fonctionnement devrait être maintenu en 2018. 
 



M.Gascon rappelle la baisse annoncée des dotations aux collectivités locales, à hauteur de 13 milliards 
d’euros en 2019, après un maintien de leur montant en 2018. Il alerte sur la hausse des dépenses de 
fonctionnement futures, générée par les investissements projetés. 
 
M.Morel estime que les infrastructures actuelles sont déjà surdimensionnées et conteste d’une part 
l’utilité des projets d’investissements et d’autre part le recours à l’emprunt alors que les réserves sont 
conséquentes. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, 
 
PREND ACTE de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire, en application des articles L. 2312-1 L 
3312-1 et L.413-1  du Code Général des Collectivités Territoriales, sur la base du Rapport d’Orientation 
Budgétaire présenté en séance. 
 
 
 
2. FINANCES COMMUNALES – Subvention au titre des séjours en colonie de vacances en 
application de la délibération du 26 septembre 2017  

Exposé de Madame Lydie LEROY – 10ère Adjointe 
 
La délibération du 26 Septembre 2017 accorde une participation de la commune aux séjours des 
enfants en colonie de vacances ou en centres aérés d’un montant de 2,60 € pour les séjours en colonie 
de vacances et de 1,30 € pour les séjours en centres aérés limités à 30 jours sur l’année. 
 
En application de cette délibération, 
Le Conseil à l’unanimité, 
 
DECIDE d’accorder une subvention de 
 

- 76,70 € au Centre Social et Culturel de Cours, au titre des séjours organisés durant les 
vacances de Noël 2017, 

 
DIT que les subventions seront réglées directement aux associations concernées. 
 
 
 
3. PATRIMOINE – Approbation de l’acquisition par l’EPORA d’une partie de l’immeuble cadastré section 
AC numéro 275 appartenant à  Mr et Mme LACHIZE Maurice, et rétrocession à la commune 

Exposé de Madame Annie DEVEAUX – 1ère Adjointe 
 
Dans le cadre de la convention opérationnelle tripartite entre la commune, la Communauté 
d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR) et la commune de Cours, approuvée par l’assemblée 
délibérante lors de sa réunion du 12 décembre 2017, l’EPORA est missionnée par la commune de 
Cours pour acquérir les tènements situés en section AC numéros 273, 274 et  275. 
 
 
L’objectif est de répondre à des besoins de logements diversifiés et attractifs permettant ainsi un apport 
de population en centre-ville dans un cadre approprié à l’habitat et entourés de tous les services de 
proximité. 
 
 
Ainsi l’EPORA a négocié l’acquisition avec Mr et Mme LACHIZE Maurice, domiciliés 236 Rue Coillard 
THEL 69470 COURS d’une partie du tènement cadastré AC 275 situé Chemin de la vapeur dans le 
périmètre de la convention opérationnelle, d’une surface utile de 410 m², pour un montant de 100 000 
€. 
 
Il est rappelé que ce bien sera rétrocédé à la commune ultérieurement, conformément aux termes de 
la convention, c’est pourquoi il est demandé au conseil municipal la validation de cette opération 
 



Le Conseil Municipal à l’unanimité,  
 
APPROUVE l’acquisition par l’EPORA de l‘immeuble sus mentionné au prix de 100 000,00  €. 
 
APPROUVE la rétrocession de l’immeuble, objet de la présente délibération par l’EPORA à la commune, 
aux conditions prévues dans la convention approuvée par le conseil municipal le 12 décembre 2017. 
 
 
 
4. FINANCES LOCALES - Aide à l’habitat et aides à la rénovation de façades, devantures et enseignes 
commerciales à hauteur de 10 % 
 

Exposé de Madame Annie DEVEAUX – 1ère Adjointe 
 
 
Il est rappelé que la convention ANAH relative à l’amélioration de l’Habitat dans le cadre du projet Centre-bourgs, 
passée avec la Communauté d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR), la commune de Thizy les Bourgs, 
l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) et Procivis, et approuvée par 
délibération en date du 13 décembre 2016, fixe notamment les modalités de la participation communale pour les 
travaux de ravalement de façade et de rénovation énergétique. 
 
Par ailleurs, par délibération en date du 26/09/2017, l’assemblée a décidé de participer aux aides à la rénovation des 
façades, devantures, enseignes commerciales attribuées par la COR au titre des aides à l’investissement des 
entreprises commerciales et artisanales dans le cadre du FISAC, en majorant la subvention à hauteur de 10 %, (pour 
un plafond de 10 000 € de dépenses subventionnables) 
 
 
Il est proposé d’approuver les dossiers de demandes de subventions instruits par les services de la COR pour 
l’attribution des aides de la Commune de COURS :  
 
 
 Ravalement de façades 
 

Bénéficiaire Adresse 

Montant 
des travaux 
envisagés 

(€ TTC) 

 
Surface 
en m² 

Montant 
au m² 

 
 

 

Subvention 
COR 

attribuée 

Subvention 
communale 

attribuée 

Subvention 
totale 

BUFFIN Joël 
 

74 Rue NEUVE 
Cours La Ville 
69470 COURS 

18443,43 € 200 m² 4,00 € 800,00€ 

400 € 
(périmètre 

de 
développt) 

1 200,00 € 

 
 
 
 Revitalisation du centre bourg- périmètre de développement 
 

Bénéficiair
e 

Adresse 

Montant des 
travaux 

envisagés 
(€ TTC) 

Statut et type 
d’aide 

 
 

Travaux 
Aide 

ANAH 

Caisse de 
Retraite ou 

Département 

Aides 
COR  

Subvention 
communal

e  

Subventi
on totale 

TOURREIL 
 TERRY  

24 Chemin des 
Violettes 
Cours La Ville 
69470 COURS 

23 898,53 € 

Occupant 
rénovation 

énergétique 
 

Régulation sur 
chauffage existant 
Menuiserie PVC 

Isolation des 
combles et du 

plancher 

12 000 € 500 € 4 350 € 

2 175 € 
(Périmètre 

de 
développem

ent) 

19 025 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Rénovation énergétique 



 

Bénéficiaire Adresse Statut 
Travaux 

envisagés 

Montant 
des 

Travaux 
(€ TTC) 

Postes et 
bonus 

Aide COR 
Aide des 

Communes 
Subvention 

totale 

VADEBOIN 
Roger 

8 Bd Pierre de  
Coubertin 
Cours La Ville 
69470 COURS 

Occupant 
Isolation des 
combles laine 

de roche 
1 889,45 € Néant 300.00 € 

150.00 € 
(périmètre 

de 
développ) 

450.00 € 

POYET Michel 

19 Rue Docteur 
L’Héritier 
Cours La Ville 
69470 COURS 

Occupant 
Menuiseries 
PVC  

16 405,02 € Néant 300,00 € 

150,00 € 
(Périmètre 

de 
développt) 

450,00 € 

 
 

 Rénovation, des façades, devantures, enseignes commerciales à hauteur de 10 % 
 

Bénéficiaire Activité Commune SIRET 

Montant 
des 

Travaux 

Subvention 
COR 

Subvention 
Commune 

LE CAMPUS 
 BAR – Mme 
 Nathalie 
 GUILLERMIN 

Bar COURS 448 228 932 000 19 6 216,60 1 767,07 € 621,66 € 

SALON 
L’INTUITIF  
Mme Stéphanie 
VIVIER 

Salon de coiffure COURS 520 692 849 000 18 17 198,55 € 4 607,01 € 588,09 € 

 
 
Mme Deveaux précise que chaque propriétaire concerné par le périmètre du centre bourg a été invité par courrier 
à assister à la réunion publique d’information sur les aides, fixée Lundi 26 février à 18h30 à la salle Municipale. 
 
Le Conseil à l’unanimité, 
 

- APPROUVE l’attribution des subventions dans le cadre du ravalement des façades, comme indiquée ci-
dessus, 
 

- APPROUVE l’attribution des subventions dans le cadre de la revitalisation des centres, comme indiquée ci-
dessus, 
 

- APPROUVE l’attribution des subventions de l’aide Croissance Verte pour les personnes non éligible aux 
aides ANAH, comme précisée ci-dessus, 
 

- APPROUVE la participation aux aides à la rénovation des façades, devantures, enseignes commerciales, 
à hauteur de 10 % (pour un plafond de 10 000 € de dépense subventionnables) 

 
- MANDATE Mr le Maire pour signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la présente 

décision. 
 
 
 
5. C.O.R. – Modification des statuts de la communauté de l’ouest rhodanien – Intégration de la 
compétence obligatoire GEMAPI 

Exposé de Monsieur le Maire – Michel LACHIZE 

 
La nouvelle rédaction de l’article 2 (compétences) des statuts de la COR, qui intègre la compétence 
obligatoire « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) » transférée 
automatiquement de par la loi à la COR au 1er janvier 2018, est néanmoins soumise à délibération des 
Conseils Municipaux des communes, comme suit :  
 



1. Compétences obligatoires 
Est rajoutée la compétence suivante : 
 
7° En matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), dans les 
conditions prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement (territoire communautaire des bassins 
versants des rivières « Rhins », « Azergues », « Brévenne-Turdine » et des cours d’eau de ces bassins 
versants) : 
 

- 7.1 l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique : 
o la réalisation d’études à caractère global, visant une meilleure connaissance du 

fonctionnement hydraulique et hydro-morpho-écologique du territoire 
communautaire et permettant la mise en œuvre de stratégies globales 
d’aménagement du bassin versant, de préservation, de restauration et de gestion 
des cours d’eau et milieux aquatiques associés telles que par exemple les plans 
pluriannuels de restauration et d’entretien des berges et ripisylves, les plans de 
gestion du transport solide, les études de suivi de l’évolution de milieux… 

 
- 7.2 l’entretien et l’aménagement des cours d’eaux, canaux, lacs et plans d’eau, y compris 

leurs accès, hors site du Lac des Sapins : 
o les travaux d’aménagement, de restauration et d’entretien des lits mineurs, berges, 

ripisylves et ouvrages hydrauliques des cours d’eau, canaux, lacs et plans d'eau 
présentant un intérêt général à l'échelle des bassins versants ou des sous bassins 
versants. 
 

- 7.3 la défense contre les inondations : 
o les études générales, acquisitions foncières et les travaux en vue d'aménagements 

présentant un intérêt à l’échelle globale des bassins versants ou des sous bassins 
versants, définis par les études menées à l’échelle du bassin versant, visant la 
gestion du risque inondation, tels que par exemple la préservation ou la restauration 
des zones d’expansion des crues ou la création d'ouvrages contribuant à 
l'écrêtement ou au ralentissement des crues, ainsi que la gestion, l'exploitation de 
ces ouvrages, 

o les études, acquisitions foncières et travaux pour la création, l’entretien et la gestion 
d’ouvrages et d’aménagements hydrauliques présentant un intérêt général pour la 
protection contre les crues des cours d’eau et les inondations telles que par 
exemple les canaux, les systèmes d’endiguement... 
 

- 7.4 la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines : 

o les études, acquisitions foncières et travaux de renaturation et de restauration de 
zones humides, de milieux aquatiques, des lits mineurs, berges et formations 
boisées riveraines des cours d’eau, 

o les études, acquisitions foncières et travaux d’aménagement des ouvrages 
hydrauliques établis dans le lit des cours d’eau, dans le cadre de la restauration de 
la continuité écologique et de la gestion du transport sédimentaire, 

o les travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique et piscicole 
sur les milieux aquatiques des bassins versants et sous bassins versants. 

 
 
2. Compétences optionnelles 
10° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie, la COR est 
déjà compétente pour lutter contre la pollution de l’air, contre les nuisances sonores et pour le soutien 
aux actions de maîtrise de la demande d’énergie. 

Monsieur le Président propose de compléter, comme suit, le contenu de cette compétence optionnelle, 
pour : 

- les « infrastructures de recharges pour véhicules électriques (IRVE) », soit la création, 
l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables,  



- les opérations d’intérêt communautaire en matière de production d’énergies renouvelables 
(incluant l’installation de candélabres photovoltaïques, la création et gestion de réseaux de 
chaleur ou de froid urbain alimentés par des énergies renouvelables et/ou de récupération), 
conformément aux dispositions de l’article L.2224-32 du CGCT. 

 
3. Compétences facultatives 
Est reformulée, comme suit, la compétence suivante :      
 
14° En matière d’aménagement de rivières et lutte contre les inondations (territoire communautaire des 
bassins versants des rivières « Rhins », « Azergues », « Brévenne-Turdine » et des cours d’eau de ces 
bassins versants) : 

- l’étude, la programmation, le pilotage opérationnel et le bilan (animation, coordination, 
gestion administrative et financière) de démarches contractuelles d’aménagement et de 
gestion globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant, telles 
que schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), programme d’action et de 
prévention des inondations (PAPI), contrats de rivières, contrats de milieux, démarche de 
gestion du patrimoine naturel et/ou toute autre procédure ayant pour objectif la gestion, la 
restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques ;  

- Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l’eau, la mise 
en œuvre d’actions d’animation pédagogique, d’information, de sensibilisation et de 
communication relatives au fonctionnement, à la protection et à la gestion des milieux 
aquatiques, à la protection contre les inondations et la réduction de la vulnérabilité des 
personnes, biens et activités, au développement et au maintien dans la durée d'une culture 
du risque ;  

- la prévision et l’alerte aux crues (animation du dispositif d’alerte, mise en place et entretien 
de stations hydrométriques, de repères de crues…) ; 

- la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à l’amélioration de la qualité de 
l’eau ; 

- la lutte contre les pollutions diffuses (études des pollutions à l’échelle du bassin versant, 
élaboration de plans de réduction des apports polluants…) ;  

- l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques ;  

- la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ; 

- la constitution de réserves foncières, l’aménagement, l’entretien et la gestion des terrains 
en sa propriété ; 

- la valorisation paysagère et touristique des cours d’eau et milieux aquatiques en dehors 
des traversées urbaines ; 

- les études et travaux permettant de valoriser et de préserver le patrimoine lié à l’eau ; 
- les études, acquisitions foncières et travaux de lutte contre les ruissellements et l’érosion 

des sols sur les versants (hors systèmes d’assainissement et hors zones urbaines) 
permettant de prévenir les effets des inondations et la dégradation des cours d’eau. 

 
M.Lachize précise que la COR n’a pas souhaité instaurer une nouvelle taxe pouvant aller jusqu’à 
40€/habitant, rendue possible par ce transfert, au vu de sa situation de « tête de bassin ». 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, 
 
APPROUVE : la nouvelle rédaction de l’article 2 « compétences » des statuts de la COR qui intègre la 
compétence obligatoire « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
(GEMAPI) »  transférée automatiquement de par la loi à la COR au 1er janvier 2018, 
 
APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de l’Ouest Rhodaniens en matière de 
production d’énergies renouvelables dans le cadre de la compétence optionnelles « protection et mise 
en valeur de l’environnement et du cadre de vie », 
 
APPROUVE la reformulation de la compétence facultative en matière « d’aménagement de rivières et 
lutte contre les inondations » comme précisée ci-dessus 
 



6. PATRIMOINE COMMUNAL – Cession d’un bien sans maître  
 

Exposé de Monsieur René MILLET –   5ème Adjoint  
 
Le Conseil Municipal de la Commune de COURS,  
 
VU la Loi n° 2014-1170 du 13 Octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt – Article 72 ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L. 1123-1 à L. 1123-
3 et plus particulièrement l’article L.1123-4 ;  
VU le Code civil, notamment son article 713 ;  
VU la liste communiquée par le pôle de gestion fiscale de la Direction Régionale des Finances Publiques de 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes des parcelles présumées sans maître ; 
VU l’arrêté préfectoral DIA_BPIE_2016_03_29_01 N° 69-2016-03-29-012 du 29 Mars 2016 fixant la liste des 
parcelles présumées sans maître, publié au Recueil des actes administratifs spécial le 4 Avril 2016 ; 
VU le certificat d’affichage du 12 Octobre 2016, établi par le Maire de la Commune de Cours, certifiant que 
l’arrêté préfectoral DIA_BPIE_2016_03_29_01 a été affiché dans la Commune du 11 Avril au 11 Octobre 
2016 inclus ;  
CONSIDÉRANT que la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité est le 11 Octobre 2016 ;  
CONSIDÉRANT que durant les 6 mois de publicité, aucun propriétaire ne s’est fait connaître pour la parcelle 
cadastrée n° 262 A 104 ;  
CONSIDÉRANT la notification préfectorale en date du 28 Octobre 2016 portant présomption de parcelle n° 
262 A 104 sans maître ;  
CONSIDERANT la délibération du conseil municipal en date du 4 Avril 2017, décidant l’incorporation de la 
parcelle n°262 A 104 dans le domaine communal 
CONSIDERANT l’arrêté n°2017/197 constatant incorporation de cette parcelle dans le domaine communal, 
CONSIDERANT l’avis du service des domaines en date du 26 Janvier 2018 fixant la valeur de cette parcelle 
de bois à 200 €, 
CONSIDERANT la proposition d’achat au prix de 254 € de M.BOURELIER Francisque sis 103 chemin de la 
Recette à COURS, propriétaire mitoyen,  
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir se prononcer sur la cession du bien suivant à 
savoir :  

- Parcelle cadastrée sous le N° : 262 A 104 ;  
- Adresse : « Au Craux – Cours La Ville » 69470 COURS ;  
- Superficie : 1 270 m² ;  
- Terrain : non bâtie et boisé 

 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 
DÉCIDE de céder la parcelle 262A à M.BOURELIER Francisque, acquéreur 
FIXE le prix à 0.20 € du m2 soit un total de 254 € étant entendu que les frais d’acte seront à charge de 
l’acquéreur 
 
AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet. 
 
 
 
7. FINANCES COMMUNALES – Mise à disposition d’un local au Centre Social et Culturel de 
Cours – Approbation d’une convention 

Exposé de Monsieur Georges BURNICHON – Maire délégué de Cours La Ville 
 
 
Monsieur le rapporteur rappelle que le local occupé jusque-là par l’Aide à Domicile de Cours va être 
vacant et il s’avère qu’il serait parfaitement adapté pour recevoir le local jeune géré par le Centre Social 
et Culturel. 
Aussi, il est proposé de mettre à disposition de l’association, les locaux auparavant utilisés par 
l’association d’Aide à domicile de Cours soit environ 56 m², qui garantissent des conditions d’accueil 
des jeunes satisfaisantes. 
 



Le projet de convention prévoit la mise à disposition gratuite pour une durée de un an renouvelable, à 
compter du 1er Mars 2018, avec la prise en charge des flux et réseaux par l’association - Electricité, 
téléphonie et accès internet, gaz et eau. 
 
Le Conseil à l’unanimité, 
 
- APPROUVE le projet de convention à intervenir entre le Centre Social et Culturel et la Commune de 
Cours, relative à la mise à disposition du local précédemment occupé par l’Aide à Domicile, à titre gratuit 
à compter du 1er Mars 2018. 
 
- AUTORISE Monsieur le MAIRE à signer ce document. 
 
 
 
8. COMMANDE PUBLIQUE– Adhésion au groupement de commandes pour l’achat d’électricité 
et de services associés coordonné par le Syndicat Départemental d’Energies du Rhône (SYDER) 
et autorisation de signer les marchés et/ou accords- cadres et marchés subséquents 

Exposé de Monsieur David GIANONE – Maire Délégué de Pont-Trambouze 
 
VU la directive européenne 2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le 
marché intérieur d’électricité, 
 
Vu le code de l’énergie, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment son article 28, 
 
VU le décret n°2016-360 du 25 Mars 2016, 
 
Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour la fourniture d’électricité et 
de services associés, tel que proposé par le SYDER, ci-joint en annexe, 
 
Considérant que les tarifs réglementés de vente d’électricité pour les sites ayant une puissance 
souscrite strictement supérieure à 36 kVA (essentiellement des tarifs « jaunes » et « verts » n’existent 
plus depuis le 31 décembre 2015, 
 
Considérant que la mise en concurrence, devenue obligatoire depuis cette même date pour les 
acheteurs publics sur tous les sites correspondant au seuil ci-dessus, impose de recourir aux 
procédures prévues par le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics afin de 
sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappelle l’article L.331-4 du Code de l’Energie, 
 
Considérant que la mutualisation des achats résultant d’un groupement de commandes, dans les 
conditions définies à l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, peut permettre 
d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des 
meilleurs prix et qualités des services associés, 
Considérant que la procédure d’achat groupé, que le SYDER s’apprête à relancer au cours de l’année 
2018 pour la fourniture d’électricité pendant la période 2019/2020, représente une opportunité à cet 
égard, 
 
La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par la convention constitutive, ci-
jointe en annexe. 
La convention a une durée illimitée. 
Le coordonnateur du groupement est le SYDER dont les attributions sont définies dans la convention. 
La commission d’appel d’offres de groupement sera celle du SYDER, coordonnateur du groupement. 
M. Morel évoque la question du remplacement des lampes actuelles d’éclairage public, énergivores. 
M. Gianone précise que les ballons fluo actuels sont remplacés progressivement par des lampes plus 
économes et qu’une étude est en cours pour envisager le recours à des supports photovoltaïques, 
testés actuellement aux gares d’Amplepuis et de Tarare, ainsi qu’à Cublize. 



Enfin l’extinction de l’éclairage public de certains quartiers de Cours, nécessite au préalable une étude 
de modification des armoires de comptages par secteur. 
 
Le Conseil à l’unanimité, 
 
ACCEPTE les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes pour la 
fourniture d’électricité et de services associés, ainsi que ceux de l’acte d’adhésion à cette convention, 
annexés à la présente délibération 
 
AUTORISE l’adhésion de la commune de COURS au groupement de commandes pour la fourniture 
d’électricité et de services associés 
 
AUTORISE Mr le Maireà signer l’acte d’adhésion à la convention constitutive du groupement de 
commandes pour l’achat d’électricité et de services associés 
 
DECIDE de s’acquitter de la contribution financière prévue par la convention constitutive, 
 
AUTORISE Mr le Maireà prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération 
 
AUTORISE Mr le Maire à donner mandat au SYDER pour obtenir auprès du fournisseur historique du 
membre et du gestionnaire de réseau l’ensemble des caractéristiques des points de livraison 
nécessaires à l’élaboration du Dossier de Consultation des Entreprises.  
 
AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de COURS, et ce 
sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget. 
 
 

INFORMATIONS DU MAIRE 
 

 
Politique de Sécurité du Quotidien 
M.le Maire informe l’assemblée que le ministère de l’intérieur souhaite développer la « fonction contact » 
auprès de la population (élus, commerçants, entreprises, établissements scolaires, clubs et 
associations etc…). Aussi une expérimentation de 6 mois au cours du premier semestre 2018 sera 
menée par 3 militaires de la brigade de Thizy les Bourgs- Cours et Amplepuis pour œuvre sur le terrain 
en les dotant de moyens d’aide à la mobilité pour leur permettre d’être toujours « au contact ». 
 
Décision n°2017-31- Commande publique 
Choix de l’entreprise BOUCAUD François pour le lot carrelage de l’école de Thel pour un montant de 
4513€ HT 
 
Décision n° 2018-01- Finances 
Signature d’une convention avec Orange et le SYDER ayant pour objet de fixer les modalités techniques 
et financières des travaux d’enfouissement du réseau Orange, dans le cadre des travaux 
d’aménagement du Centre Bourg de La Ville. 
 
Recensement de la population 
A ce jour 97% a été réalisé et M.le Maire remercie les agents recenseurs et les agents coordonnateurs. 
 
Etablissement Français du Sang 
M.le Maire donne lecture du courrier de l’Etablissement Français du Sang qui remercie la municipalité 
pour le prêt d’une salle le 2 janvier qui a permis 57 dons de sang 
 
 
Incendies 
M. le Maire rappelle les trois incendies survenus dans chacune des communes de COURS 

 
 



COMMUNICATION DES ADJOINTS 
 
 

M.BURNICHON 
Informe l’assemblée du remplacement de Mme Oussal, trésorière principale à compter du 1/3/2018 
 
M.GIANONE 
Remercie les services de secours qui sont intervenus rapidement et efficacement pour porter secours 
aux sinistrés de la Cité Beausoleil ainsi que toutes les personnes qui se sont mobilisées par un bel élan 
de solidarité. 
 
Concernant le Magnolia, le chantier se déroule sans difficultés et la route devrait être prochainement 
réouverte. Une subvention de 400 000€ de la région Rhône Alpes Auvergne a été attribuée récemment. 
 
Mme AIGLE 
Précise que 1 000 m² de bâtiment professionnel des Ets Boucaud a été endommagé par les flammes 
avec un important stock de pièces détruit. 
 
Le chantier de l’école de Thel se poursuit. 
 
Mme DEVEAUX 
Informe l’assemblée que l’inspection académique a sollicité la commune en novembre 2017 pour 
connaître avant le 16 février, l’organisation souhaitée à la rentrée 2018. 
Les conseils d’écoles ont été consultés et approuvent par 35 voix sur 44 votants un retour à la semaine 
des 4 jours à la rentrée 2018.Les prochains horaires scolaires sont donc définis comme suit sur la base 
de 4 jours; 8h30/11h30 et 13h30/16h30. 
 
Mme MAZZETTO 
En son absence, M.le Maire invite les conseillers à prendre connaissance des données sociales 
communiquées. 
 
Mme MANARY 
 
Communique le programme du cinéma pour cette fin de mois avec notamment les films très attendus 
« Les Tuches 3 » et la « Chtite famille » en avant-première. 
 
11 Mars : concert au profit du secours Catholique à la salle Michoux 
 
Bibliothèque : Du 3 au 21 Mars/ exposition de peinture 
 
M.MILLET 
Informe que le projet de réfection de la signalétique est inscrit au budget 2018. 
Un nouveau circuit balisé sur le thème du « 3 mai 1944 » avec panneaux explicatifs sera mis en place. 
 
Il informe du démarrage des travaux le 19/2 pour la dernière tranche des travaux du centre-ville vers la 
rue du commerce. 
 
L’aménagement du centre bourg de la Ville devrait débuter début Mars avec l’intervention de la COR 
pour l’assainissement et le Syndicat Rhône Loire Nord et se poursuivre à partir de juin par la réfection 
de la chaussée. Concernant l’éclairage public du square sous l’église, une étude est en cours pour 
l’installation de poteaux photovoltaïques avec LED. 
 
Mme SADOT 
Informe de la mise en sommeil de l’association des commerçants mais précise que la validité des cartes 
« j’aime mes boutiques » est maintenue. 
Elle souhaite la bienvenue aux nouveaux propriétaires de la pizzeria Casa et de la pâtisserie Couhert. 
 
 
 
 



M.CABOUX 
Informe l’assemblée de l’entretien des panneaux balisés des sentiers pédestres par l’équipe de 
bénévoles de « Cours la Ville Initiative » qui procède soit à la réparation soit au remplacement. 
 
Suite à la dissolution par la COR de l’EPIC de Office de Tourisme, un Service Public Administratif sera 
créé avec le maintien des antennes touristiques de Lamure et Tarare et la reprise de l’ensemble du 
personnel rattaché à la COR. Une nouvelle commission sera mise en place le 26 février. 
 
La cotisation au Syndicat Mixte du Beaujolais passe de 2.30€ à 2.50€ par habitant ; le programme 
Géoparc est prolongé jusqu’en 2022 avec l’apport de subventions régionales et de nouveaux villages 
d’accueil sont créés. 
 
La charte forestière est également reconduite pour deux ans. 
 
SCOT : travail important sur le volet commercial pour mettre en valeur les différents secteurs paysagers 
(vallons, viticultures, zones humides etc…) 
 
Syndicat Rhône Loire Nord : travaux sur une conduite d’eau potable apparente à Chambardon, reprise 
d’une fuite importante rue Général Leclerc, prévision de canalisations lors des travaux d’aménagement 
du centre bourg de La Ville et dévoiement d’une canalisation suite à l’agrandissement du GAEC Goujat. 
 
M.Caboux félicite à propos le GAEC Goujat pour les nombreux prix d’élevage remportés dans les 
concours régionaux et nationaux. 
 
 

DIVERS 
 
 
Mr Gascon, ayant été informé des réflexions des personnes en charge du dossier à la COR, demande 
si la piscine de Cours sera bien ouverte au public au mois d’août. 
M. Perriaux précise qu’un RV est programmé avec la COR pour maintenir ce service malgré la baisse 
de fréquentation de 25% sur 2017. 
 
M.Gascon s’interroge sur la fermeture du magasin carrefour de Cours. M.le Maire répond que seul celui 
d’Amplepuis dans la région est concerné. 
 
A la demande de Mme Brugière sur l’avancée du problème de recherche de médecins, M. Gianone 
évoque la télémédecine qu’il convient de ne pas écarter en parallèle. 
 
M.Clairet souhaiterait connaître les raisons de l’annulation de la course du Critérium du Dauphiné 
Libéré. 
M.le Maire précise que compte tenu du coût d’organisation estimé à 48 000€ et du désengagement de 
la COR et du département du Rhône en terme de subventions, l’annulation de cette course s’est avérée 
incontournable. 
 
M.Clairet relate les problèmes de gardiennage et de nettoyage de la salle des Sports qui ne garantissent 
plus des conditions d’utilisation satisfaisantes. 
Mrs Gianone et Perriaux précisent qu’une réunion avec le personnel est prévue pour redéfinir les 
missions de chacun afin de remédier notamment aux problèmes d’intrusion et de dégradations. 
Par ailleurs, ils rappellent qu’un planning est établi en début d’année et qu’il appartient aux présidents 
d’associations de s’entendre en cas de changement de créneaux horaires ponctuels. 
M.Clairet souhaiterait en revanche une confirmation écrite de la mairie pour tout changement 
d’utilisation. 
Mme Goujat intervient pour rappeler qu’il appartient à chaque association organisatrice de manifestation 
de désigner des parents responsables pour cadrer les enfants souvent livrés à eux-mêmes dans les 
salles. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 


